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Janvier et février
27 et 28 janvier

Assemblée générale

6-7-8 janvier  
1er-2-3 février 

15-16-17 février
Exécutif syndical I

11-12 janvier 
4-5 février 
Trésorerie

18-19 janvier 
11-12 février 

Initiation à la santé  
sécurité du travail

20 janvier
Comité de surveillance

21-22 janvier 
18-19 février

Délégué-e syndical

25-26 janvier
Initiation to Health  

and Safety

5 et 26 février
SGS Logiciel de trésorerie

8-9-10 février
Accidents et maladies  

du travail

22 février
Secrétariat

25-26 février
Union Steward

29 fév.-1er-2 mars
Exécutif syndical II

Organisme régional affilié à la Confédération des syndicats nationaux (CSN), le Conseil central du Montréal 
métropolitain–CSN regroupe près de 100 000 membres du secteur public et du secteur privé, répartis au sein de  
400 syndicats sur le territoire des régions administratives de Montréal, de Laval et du Grand Nord du Québec.
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N ous avions promis un automne chaud, 
nous l’avons eu ! Les travailleuses et les 
travailleurs du secteur public se sont 

engagés avec vigueur et combativité dans la 
lutte pour le renouvellement de leur convention 
collective. Car de la vigueur et de la combativité, il 
en fallait pour mener cette lutte qui s’inscrit dans 
le contexte de la lutte à l’austérité. Au moment 
d’écrire ces lignes, nous sommes à la veille de 
la quatrième journée de grève exercée par les 
syndicats regroupés dans le Front commun. Si 
des ententes de principe commencent à poindre à 
certaines tables sectorielles, le gouvernement reste 
de marbre face aux enjeux de la table centrale, 
soit en ce qui a trait, entre autres, aux enjeux 
liés aux salaires et à la retraite. La mobilisation 
doit se poursuivre jusqu’à ce que les syndiqué-es 
obtiennent une entente qui leur convienne. 

La mobilisation ne s’est jamais démentie 
tout au long de l’automne, que cela soit sur les 
piquets de grève ou dans les manifestations, 
comme celle du samedi 3 octobre qui a rassemblé 
plus de 150 000 personnes. Idem pour les « visites 
surprises » lors de conférences de ministres qui ont 
conduit à l’annulation de plusieurs d’entre elles. 

La lutte du secteur public s’est clairement 
inscrite dans la poursuite de la lutte à l’austérité. 
Dans le cadre de son plan d’action, le Front 
commun en a aussi profité pour mettre en lumière 
les mensonges du gouvernement qui prétend qu’il 
n’y a pas d’argent pour les services publics et 

Un automne en ébullition
Et c’est pas fini !

que les salarié-es de l’État doivent faire leur juste 
part. Qu’à cela ne tienne ! Les militantes et les 
militants ont occupé des institutions financières 
pour souligner le fait que, de l’argent, il y en a ! 
Ce qui manque, c’est la volonté politique d’aller le 
chercher là où il est. Les banques font des profits 
records tandis que les grandes entreprises et les 
plus riches de notre société se livrent sans vergogne 
à des pratiques d’évasion et d’évitement fiscaux. 
Tout ça leur permet d’engranger des milliards qui 
pourraient être investis dans les services publics et 
les programmes sociaux, et ainsi profiter au plus 
grand nombre plutôt que de rester dans les poches 
d’une infime minorité de privilégiés. D’ailleurs, 
la population n’est pas dupe : les sondages 
confirment l’appui populaire que les grévistes 
reçoivent sur les piquets de grève, la majorité de la 
population s’opposant à l’austérité et appuyant les 
travailleuses et travailleurs. 

Le secteur public n’était pas le seul à être 
en lutte cet automne. Plus de 1 300 organismes 
communautaires ont aussi exercé des journées de 
grève contre l’austérité et leur sous-financement. 
Des associations étudiantes ont débrayé en 
appui au secteur public et contre l’austérité. À 
de nombreuses occasions, nous avons exercé 
une réelle solidarité au travers de nos actions 
mutuelles. 

Notre mobilisation ne s’arrêtera pas avec la 
fin des négociations du secteur public. La lutte à 
l’austérité doit se poursuivre, quels qu’en soient 
les résultats. Les attaques du gouvernement 
envers la population québécoise se poursuivent, 
même envers les plus vulnérables comme 
les personnes assistées sociales. Face à ce 
gouvernement motivé par une logique dogmatique 
austère et autoritaire, nous n’avons d’autre choix 
que de poursuivre nos luttes ! 

Dominique Daigneault 
Conseil central du Montréal métropolitain–CSN

https://www.facebook.com/Conseil.Central.Montreal.Metropolitain.CSN
https://www.facebook.com/Conseil.Central.Montreal.Metropolitain.CSN
http://www.ccmm-csn.qc.ca
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Les libéraux n’aiment pas les femmes...
ni les enfants !

I l y a près de 25 ans, le Québec se disait fou de ses enfants. 
Le rapport du Groupe de travail pour les jeunes, signé 
par le psychologue Camil Bouchard, allait inspirer une 

politique familiale dans laquelle la création d’un service de 
garde universel occuperait une place centrale. Conjuguée 
à la perception automatique des pensions alimentaires et à 
l’assurance parentale, la création des CPE fut à tel point une 
réussite que des politiciens fédéraux y ont vu un modèle à 
copier coast to coast.

Plus grand accès des femmes au travail rémunéré, 
contribution à la persévérance et à la réussite scolaire, 
prévention, dépistage et interventions adaptées aux besoins 
particuliers de certains de nos tout-petits, réduction de la 
pauvreté, lieux de francisation et d’intégration sociale des 
nouveaux arrivants : voilà quelques exemples de retombées 
nettement positives de la création d’un réseau de services 
de garde présent sur tout le territoire québécois. Bien sûr, 
les CPE ne sont pas la panacée à tous les maux dont souffre 
notre société et il est vrai qu’il n’y a pas encore assez de places 
disponibles, mais nous étions, semble-t-il, sur la bonne voie.

Malheur à nous, des idéologues ont pris le pouvoir à 
Québec et ces faits reconnus par la recherche scientifique 
semblent peser bien peu aux yeux des Coiteux de ce monde. 
C’est ainsi que les CPE n’échappent pas à la tronçonneuse 
de l’austérité. En effet, comme si ce n’était pas assez, après 
des coupes de 174 M $ au cours des deux dernières années et 
la modulation récente des tarifs selon les revenus familiaux, 
le gouvernement Couillard compte aller chercher 120 M $ 
de plus en réduisant les fonds alloués aux services de garde 
subventionnés. Il veut changer les règles du jeu : dorénavant, 
le financement de l’ensemble des milieux de garde et des CPE 
pourrait se faire sur la base d’un critère s’apparentant à ceux 
employés par les promoteurs de la nouvelle gestion publique; 
on se servira du tiers des services de garde subventionnés les 
plus performants (en termes quantitatifs, bien sûr !) comme 
référence afin d’allouer les subventions.

Depuis les dernières coupes imposées, les CPE ont dû 
faire beaucoup d’efforts pour ne pas toucher les salaires des 
travailleuses et la qualité des services octroyés aux enfants. 
On peut donc craindre que ce nouveau mode de financement 
ajouté à la récente modulation des tarifs selon le revenu 
familial (une dénégation d’une promesse électorale prise par 
Couillard) ne sera pas sans conséquences. Et cela, c’est sans 
compter que ces mesures d’origine purement idéologiques 
favoriseront le développement des garderies commerciales 
à propos desquelles, en passant, il est intéressant de 
noter qu’elles font sept fois plus l’objet de plaintes que les 
CPE. Et combien de fois faudra-t-il répéter que les coûts 
d’exploitation d’un CPE (dont 
le CA est composé aussi de 
parents) riment moins avec 
gaspillage et mauvaise gestion 
qu’avec un choix social et 
indissociablement politique : 
celui de miser sur sa qualité 
intrinsèque. Les plus âgé-es 
d’entre vous se rappelleront d’ailleurs que les groupes 
populaires des années 1970 en partie à l’origine du modèle 
des CPE ne voulaient pas que ces derniers se réduisent à 
du gardiennage, mais qu’ils soient un milieu de vie sain, 
stimulant et épanouissant pour les nouvelles générations.

En mettant fin à l’universalité et en imposant des 
compressions, on compromet le droit de chaque enfant 
à l’égalité des chances, on réduit la qualité des services 
aux familles et on met en péril des milliers d’emplois 
majoritairement occupés par des femmes. Malheur à ces 
comptables-à-la-petite-semaine qui « gèrent » l’État comme 
une business : aveugles sont-ils au fait qu’il s’agit moins 
d’aligner des colonnes de chiffres que de construire une 
société dans laquelle il fait bon vivre ? De là, le titre de cet 
éditorial en clin d’œil au récent livre d’Aurélie Lanctôt Les 
libéraux n’aiment pas les femmes et on pourrait ajouter qu’ils 
n’aiment pas plus les enfants. Dans ces conditions, il faut 
souhaiter qu’un vaste mouvement d’opposition se dresse face 
à la médiocratie en place dans notre capitale nationale.

Suzanne Audette 
2e vice-présidente et secrétaire  
générale par intérim du CCMM–CSN

« L’instruction des enfants est un métier  
où il faut savoir perdre du temps pour en gagner »  
– Jean-Jacques Rousseau (Émile ou de l’éducation, Paris, 1762)
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G estion autoritaire, organisa-
tion du travail déficiente et 

inefficace, attitude méprisante 
et hautaine à l’égard des travail-
leuses; les relations de travail sont 
particulièrement difficiles au CPE 
La ruche. À tel point que certaines 
personnes de l’équipe de travail 
réfléchissent sérieusement à quit-
ter leur emploi.

Malgré deux tentatives, ces der-
nières années, de rétablir le climat 
de travail entre l’administration et 
les travailleuses, rien n’y fait : la 
direction générale demeure intran-
sigeante. Ajoutons que l’une de ces 
tentatives de rapprochement avait 
été effectuée de concert avec les 
services de médiation préventive 
offerts par le ministère du Travail, 
un service spécialement conçu 
pour améliorer les relations de 
travail. En vain !

Pourtant les employées, qui 
sont une vingtaine, demandent 
bien peu : elles veulent simplement 
pouvoir agir sur leur milieu de tra-
vail pour le rendre plus efficient et 
obtenir le respect de la direction. 
Elles réclament que se tiennent 
des rencontres de comité de rela-
tions de travail (CRT) pour discu-
ter avec l’employeur de différentes 
questions relatives à l’organisation 
du travail, et ce, en toute bonne 
foi, comme cela se fait pourtant 

Relations de travail ardues au CPE La ruche 

Un changement  
de cap nécessaire

Des affiches ont été apposées tout 
autour du CPE La ruche afin qu’un 
comité de relations de travail puisse 
être tenu.

C oup sur coup, deux nouveaux syndicats affiliés à la CSN sont apparus 
sur le campus de l’Université de Montréal. Et dans les deux cas, ce 

sont des problèmes de relations de travail qui sont à l’origine de cette 
volonté de s’organiser pour contrer l’arbitraire et se faire respecter. Une 
de ces deux organisations, le Syndicat des professionnel-les de la santé 
de l’Université de Montréal–CSN regroupe une trentaine de psychologues 
rattachés au Centre de santé et de consultation psychologique. Au cœur 
des motivations syndicales, une volonté de maintenir la qualité du travail 
offert aux étudiantes et aux étudiants ainsi que de préserver le travail en 
équipe. Il est intéressant de souligner que l’université conteste actuelle-
ment cette unité d’accréditation.

L’autre groupe, le Syndicat des travailleuses et des travailleurs de 
Coopsco aménagement–CSN, fondé il y a plus d’un an, n’a toujours pas 
de convention collective et ne semble pas mieux accueilli que le premier 
par les autorités. Encore ici, ce sont des problèmes de relations de travail 
qui ont incité la demi-douzaine d’employé-es de cette coopérative à se 
syndiquer avec la CSN. Malgré des demandes élémentaires et une grande 
disponibilité d’agenda du côté syndical, la direction de la coopérative 
refuse de s’entendre avec ses employés-es, préférant visiblement gagner 
du temps... L’employeur a même embauché récemment un avocat, à prix 
d’or, plutôt que de négocier un arrangement salarial honorable. 

Là encore, il n’est pas inintéressant de noter que la direction de cette 
coopérative gère celle-ci comme une entreprise privée sous l’œil bienveil-
lant de la Faculté de l’aménagement. En effet, cela fait de longs mois que 
la direction générale de la coopérative et la représentante de la faculté qui 
siège, seule, au conseil d’administration n’ont pas recruté de nouveaux 
administrateurs étudiants en assemblée générale. Pourtant, la loi oblige 
la représentation étudiante majoritaire au sein des coopératives en milieu 
scolaire. Cela tombe sous le sens ! 

Espérons qu’au moment de publier cet article, le problème de déficit 
démocratique qui prévaut à la Coopérative de la Faculté de l’aménagement 
de l’Université de Montréal sera enfin réglé. 

Jean-Marie Vézina 
Conseiller syndical

Université de Montréal

Deux nouveaux 
syndicats CSN

dans nombre de milieux de tra-
vail, notamment dans les CPE où 
la direction collabore. La dernière 
rencontre en CRT remonte à plus 
de sept mois !

Face à des relations de travail 
aussi houleuses, l’équipe de travail 
n’a d’autres choix que de se mobi-
liser pour exiger un changement 
de cap. Fin novembre, une action 
de visibilité a été organisée devant 
le CPE : des affiches grand format 
arborant le slogan « Un CRT ! » ont 
été apposées tout autour de l’ins-
tallation. Cette démarche semble 
fructueuse, puisqu’au moment 
d’écrire ces lignes, la direction avait 
accepté de rencontrer les travail-
leuses. C’est donc à suivre.

Daniel Laviolette 
Conseiller syndical
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L a direction du quotidien La 
Presse fait montre de bien peu 

de considération à l’endroit de ses 
employé-es dans le cadre de la 
réorganisation liée à la fin de l’édi-
tion papier du journal, prévue le  
31 décembre prochain1. Plutôt que 
d’offrir un programme de départs 
volontaires res-
pectueux pour des 
travailleuses et des 
travailleurs qui se 
sont donnés sans 
compter pendant des 
décennies pour faire 
fructifier cette entre-
prise, l’employeur 
procède de façon  
unilatérale avec 
la suppression de 
dizaines d’emplois.

Au Syndicat des employé-es 
de bureau et de journaux (SEBJ–
CSN), qui représente environ  
80 salarié-es (secteurs service 
client, finances et entretien ména-
ger), on estime que la direction agit 
sans aucune forme d’humanité 

Fin de La Presse  papier

Du respect svp !
dans toute cette opération. Près 
de la moitié des postes seront 
abolis dans ce groupe de salarié-es. 
« Lorsque La Presse s’est départie 
de son secteur distribution, il y a 
une dizaine d’années, elle a traité 
son personnel de façon beaucoup 
plus respectueuse qu’elle ne le fait 

maintenant, offrant 
des conditions géné-
reuses au personnel 
concerné à l’époque », 
s’insurge la présidente 
du SEBJ, Danièle 
Bélanger. «  Nous 
négocions depuis le 
mois de septembre 
pour obtenir un pro-
gramme acceptable 
de départs volontaires 
qui tienne compte de 

notre engagement pendant toutes 
ces années, et l’employeur s’entête 
à nous accorder le minimum  », 
condamne la porte-parole syndi-
cale qui estime que le processus 
actuel se fait dans la confusion la 
plus totale. « C’est certain que cette 
réorganisation chaotique aura des 
impacts négatifs. Par exemple, 

Danièle Bélanger, présidente 
du SEBJ–CSN

Manifestation devant les bureaux de La Presse
Le 1er décembre au midi, les employé-es de bureau ont manifesté 
devant le quotidien de la rue Saint-Jacques, à Montréal, pour dénoncer 
l’attitude intransigeante de la direction à leur endroit. Celle-ci leur offre 
une indemnité de départ atteignant un an, au plus, et ce, malgré leurs 
nombreuses années d’ancienneté.

A fin de faire progresser le déroulement des 
négociations en vue du renouvellement 

des conventions collectives à Urgences-santé, 
les trois syndicats CSN représentant environ 
1200 travailleuses et travailleurs ont pendu 
la crémaillère de façon bien singulière le  
26 novembre dernier. Ainsi, profitant de l’em-
ménagement du quartier général d’Urgences-santé dans ses nouveaux 
locaux, sur Jarry Est, l’intersyndicale a organisé un comité d’accueil 
bruyant, visible et fort animé ! Les syndiqué-es ont aussi exprimé leur 
mécontentement quant au fait que l’employeur ne remplace plus, dans 
certains cas, les salarié-es en congé de maladie ou en absence. On 
dénonce également les nouvelles règles régissant le stationnement qui 
est dorénavant payant.

Négos à Urgences-santé 

L’intersyndicale s’affiche !

pour ce qui est du processus de 
supplantation, on observe actuel-
lement des aberrations. On ne 
peut pas s’imaginer offrir la même 
qualité en procédant de la sorte. 
C’est irréaliste ! » proteste madame 
Bélanger, qui ajoute que son syndi-
cat a mis sur pied un « comité des 
emplois » il y a deux ans, afin de 
minimiser l’impact des compres-
sions à venir. Pour toute réponse, 
la direction avait indiqué ne pas 
détenir de mandat pour une telle 
démarche.

Suspendre les coupes
Cet automne, les représentants 
des syndicats ont exhorté la direc-
tion du quotidien à suspendre les 
coupes afin que la réorganisation 
puisse se faire dans le respect 
des employé‑es. Rappelons que le 
24 septembre dernier, La Presse 
annonçait son virage numérique et 
depuis, les porte-parole syndicaux 
s’évertuent à négocier des condi-
tions respectueuses, en vain. 

Frédérick Bernier 
Conseiller syndical1	 L’édition papier du samedi sera toute-

fois maintenue. 
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U ne  immense chaîne humaine 
de 50 000 personnes a entouré 

l’édifice abritant le Centre de 
commerce mondial de Montréal, 
situé en plein cœur du quartier 
des affaires, le 9 décembre. On y 
retrouve également des bureaux du 
Conseil du trésor et c’est pourquoi 
le Front commun a choisi cette 
cible. Des milliers de travailleuses 
et de travailleurs du secteur public, 
en grève pour une quatrième 
journée, se sont rassemblés au 

Le Centre du commerce mondial encerclé

Coiteux,  
on mérite mieux !

 

Coiteux, on en a 
soupé de vos offres !

« Rénover l’État québécois »
« Monsieur Coiteux présentera de grands chantiers sur lesquels le 
gouvernement travaille afin de rénover l’État québécois pour l’avenir ». 
C’est ainsi que la Chambre de commerce a décrit sa « prestigieuse » 
activité mettant en vedette le ministre Coiteux, dont la présentation a 
été annulée par les syndiqué-es du Front commun.

L es syndiqué-es du Front commun continuent de pourchasser les 
ministres du gouvernement Couillard. Cette fois, le président du 

Conseil du trésor, Martin Coiteux, a reçu de la belle visite, le lundi 
30 novembre, à Sainte-Catherine, en Montérégie, lors d’un « Midi-prestige » 
organisé par la Chambre de commerce et d’industrie Royal Roussillon.

Activité de Coiteux annulée
Une fois de plus, l’action de perturbation a porté ses fruits, puisque la 
présentation de Martin Coiteux a été annulée, le ministre ne pouvant 
accéder au restaurant où il devait prononcer son allocution. Les quelque 
300 personnes qui ont participé à la manifestation étaient résolues à faire 
comprendre au président du Conseil du trésor que ses offres salariales 
sont insultantes et méprisantes.

En déroulant une bannière gigantesque à partir du toit du restaurant, 
les syndiqué-es ont aussi dénoncé l’opération de démolition du Québec 
entreprise par le gouvernement Couillard depuis son élection, en avril 2014.

« Midi-prestige » avec Martin Coiteux

Maintenir la pression !

A u CHU Sainte-Justine,  
l’intersyndicale CSN prend 

tous les moyens à sa disposition 
pour soutenir la négociation du 
Front commun. Le 2 décembre, 
c’est directement devant les 
bureaux de la direction des  
ressources humaines qu’on s’est 
installé pour offrir aux travail-
leuses et aux travailleurs de l’éta-
blissement une soupe à l’heure du 
dîner. Le lendemain, l’opération a 
été répétée, cette fois au Centre 
de réadaptation Marie-Enfant, un 
pavillon du CHU Sainte-Justine. 
Quelques jours plus tard, le 

7  décembre, les employé-es se 
sont présentés au travail vêtus de 
pyjama alors qu’Agrément Canada 
effectuait sa visite annuelle. Toute 
une fronde à l’employeur qui rece-
vait, en cette journée cruciale, un 
important organisme qui effectue 
le contrôle des normes au sein 
des établissements de santé au 
Canada. L’intersyndicale du CHU 
représente les quatre accrédita-
tions, soit plus de 4 000 personnes.

Parc Émilie-Gamelin. Le cortège  
syndical, auquel se sont joints 
également des membres de la 
Fédération autonome de l’enseigne-
ment, aussi en grève cette journée, 
a convergé vers le Square Victoria 
pour exiger du gouvernement une 
entente satisfaisante qui permette 
de stopper l’appauvrissement des 
travailleuses et des travailleurs, 
de mettre un terme à leur retard  
salarial et de bénéficier de l’enri-
chissement collectif du Québec.

x
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D es milliers de personnes ont pris la rue à Ottawa le 29 novembre, à la veille de 
l’ouverture de la Conférence des Nations unies sur les changements climatiques 

(COP21), à Paris. La CSN et plusieurs de ses organisations affiliées, notamment le conseil 
central, ont aussi pris part à la marche en faveur du climat, qui était soutenue par plus 
de 80 groupes environnementaux, autochtones, religieux, syndicaux, communautaires et 
étudiants. Le message porté par cette large coalition : une économie 100 % renouvelable 
d’ici 2050 est 100 % possible !

Invité à prendre la parole à la fin de la manifestation, 
Jacques Létourneau a insisté sur l’urgence de se mobili-
ser pour atténuer l’impact des changements climatiques. 
« Il n’y a pas d’emploi sur une planète morte ! », a-t-il 
lancé à la foule imposante.

Marche 100 % possible

Une marée verte 
pour le climat

« Il n’y a pas d’emploi  
sur une planète morte ! »,  

Jacques Létourneau,  
président de la CSN.

L ’Unité a voulu savoir quel était le message que les gens trouvaient 
important d’envoyer aux décideurs de la COP21.

Yves Roy, Mont Saint-Hilaire : 
« Le pétrole sale doit rester 
sous terre pour éviter de  
laisser une planète malade  
à nos enfants ».

Basile Houters, Jérôme Aubin et Ana 
Salazar, Québec : « Il faut montrer 
que nous sommes déterminés à 
passer des énergies fossiles aux 

énergies renouvelables. Nous devons 
appuyer collectivement la transition 

énergétique ».

Payse Tabassian et Véïa 
Dubois-Millerand : « Quand 
nous seront grandes, les 
changements climatiques 
nuiront à notre époque. 
C’est mieux de vivre en 
harmonie avec la nature. »

Ginette Vaillancourt, 
Abitibi-Témiscamingue : 

« Nous avons des 
ressources renouvelables 

dans notre région et 
devons en faire  
la promotion ».

Rosemary Toombs, Montréal, 
du groupe des mémés 

déchaînées  : « Je veux faire 
un meilleur monde pour nos 

petits-enfants ».

Conviés à se vêtir de vert pour souligner l’occasion, 
plusieurs étaient équipés de costumes tous plus originaux 
les uns que les autres !

VOX
POP
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L a communauté universitaire de l’UQAM a profité de la période des 
Fêtes pour dénoncer les compressions budgétaires en éducation, 

en installant et en décorant un sapin sur la grande place du pavillon 
Judith-Jasmin, le 30 novembre au matin. Les quatre syndicats de 
l’université, notamment le SCCUQ–CSN et le SPUQ–CSN, ont utilisé 
le slogan « L’UQAM ne nous fait pas de cadeaux » pour illustrer leur 
propos. On a aussi rappelé les négociations ardues avec la direction 
pour le renouvellement des conventions collectives.

Renouvellement de la convention des profs à l’UQAM

Des progrès espérés

L’UQAM ne nous 
fait pas de cadeaux !

P our la plupart à temps partiel et 
en majorité des femmes gagnant 

des salaires frôlant le salaire mini-
mum, la quinzaine d’employé-es  
travaillant à la résidence Les Jardins 
de Jouvence viennent de se doter 
d’un mandat de grève générale, 
adopté à 100 % en assemblée syndi-
cale au début du mois de décembre. 

En négociation depuis plus d’un 
an pour le renouvellement de leur convention collective, les syndiqué-es 
réclament un salaire décent, tout simplement. À l’heure actuelle, ils sont 
parmi les moins bien rémunérés du réseau des centres d’hébergement 
privés. Nous avons même appris que des employé-es ont dû payer de 
leur poche des produits de nettoyage, la direction faisant preuve de 
laxisme à cet égard. Nous sommes pourtant ici dans une résidence 
pour aîné-es et la question de la salubrité devrait être au cœur des 
préoccupations de la direction. Il semble bien que ce ne soit pas le cas. 
Même les décorations de Noël seraient interdites !

Située dans l’arrondissement Hochelaga-Maisonneuve, dans l’est 
de Montréal, la résidence compte une soixantaine d’appartements. Il y 
a quelques semaines, une carte de souhaits de Noël a été acheminée 
aux familles des résidants afin de les informer du déroulement de la 
négociation.

Vote de grève à la résidence Les Jardins de Jouvence

Le mépris

JOYEUSES FÊTES !

Respect
de tous

Mobilisation

Salaire 
décent

Négociation 
sérieuse

Meilleurs 
soins

Équité

Solidarité 
avec les 
résidents

Professionnalisme

Une rétro

LES JARDINS DE JOUVENCE

«En travaillant 40 h semaine au salaire minimum, on ne 
sort pas de la pauvreté. Il faudrait que le salaire minimum 
passe à un taux de 11,70 $ pour y arriver» affirme la 
sociologue qui vient de publier un ouvrage sur le sujet.

Mais les employé-es au salaire minimum, en majorité des 
femmes, travaillent rarement 40 h par semaine, à moins 
de cumuler plusieurs emplois. La moyenne de ces emplois, 
généralement précaires, tourne davantage entre 25 et 35 h 
semaine. Il faut donc ajuster le salaire en conséquence.»

«Si on y va sur une base de 35 h semaine, une personne 
devrait gagner 13,37 $ pour se sortir de la pauvreté.» 

http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/
economie/2015/04/30/003-salaire-minimum-pauvrete-
travailleurs-faibles-revenus.shtml

de nouveaux postes, le respect de la 
moyenne cible aux études supérieures, 
le respect des mandats des respon-
sables de fonctions académiques et le 
soutien à la recherche et à la création. 
On demande aussi un rattrapage sala-
rial aligné sur les échelles en vigueur 
dans les universités québécoises.

En fixant la date butoir au 29 jan-
vier 2016 comme fin du processus, les 
membres ont indiqué leur volonté de 
faire rapidement le point sur les résultats de la conciliation. Une nouvelle 
assemblée générale devra être convoquée au plus tard à cette même 
date pour discuter, si nécessaire, de moyens de pression pouvant aller 
jusqu’à la grève.

Jean-Marie Vézina 
Conseiller syndical

www.spuq.uqam.ca/

R éunis en assemblée générale le 30 novembre, les membres du 
Syndicat des professeurs et professeures de l’UQAM (SPUQ–CSN) 

ont accueilli avec circonspection la nouvelle à l’effet que la direction de 
l’université venait de demander au ministère du Travail l’intervention 
d’une personne conciliatrice dans leur négociation. L’arrivée d’une tierce 
partie pourrait allonger la négociation, laquelle s’étire au point où elle 
vient d’entrer dans son dix-huitième mois. Plus d’une quarantaine de 
séances de négociation ont eu lieu sans permettre de résultats, la partie 
patronale opposant une fin de non-recevoir systématique à toutes les 
demandes syndicales importantes.

C’est donc lucidement que les membres du SPUQ ont entériné une 
résolution de leur exécutif balisant le processus de conciliation dans 
lequel leur syndicat doit maintenant s’engager. Ainsi, la résolution pré-
cise que la conciliation doit obligatoirement mener à une accélération 
du processus, et non l’inverse. Et pas question de tout reprendre depuis 
le début; les quelques éléments déjà réglés doivent le rester. On exige 
aussi que l’administration fasse des propositions satisfaisantes, notam-
ment concernant l’augmentation du plancher d’emploi et la création 

http://www.spuq.uqam.ca/
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C ’est en 2003 que l’embryon du groupe armé 
État islamique (EI) naît, tout juste durant 

l’invasion des États-Unis en Irak. En 2013, 
le groupe se désaffilie d’Al-Qaïda et en juin 
2014, il s’approprie le nom qu’on lui connaît 
aujourd’hui. 

Les djihadistes de l’EI poursuivent une  
mission : l’instauration d’un État islamique appli-
quant la charia. Cet objectif politique et religieux 
se veut également territorial, car l’ambition du 
groupe est de couvrir l’Irak, la Syrie, la Jordanie, 
le Liban, et de traverser en Occident jusqu’à la 
Maison-Blanche.

Les vivres
Mais comment se finance l’EI ? À ses débuts, ce 
sont probablement les contributions des pays 
du Golfe qui l’auraient entretenu. Aujourd’hui, 
diverses sources soutiennent financièrement les 
activités du groupe. Le journal Le Monde souli-
gnait, le 19 novembre1, qu’en plus des rançons 
exigées en échange de leurs otages, le prélève-
ment de taxes sur les territoires conquis lui est 
très avantageux. Rien que dans la région de 
Mossoul, ville au nord de l’Irak, l’EI retire 8 M $ 
par mois ! La vente de pétrole extirpée sur les 
terres occupées représente également quelque 
500 M $ annuellement.

Par le pillage de banques situées sur les ter-
ritoires qu’il contrôle, l’EI s’accapare en outre 
des millions de dollars, et la vente d’œuvres d’art 
dérobées dans ces mêmes régions contrôlées 
lui rapporterait environ 100 M $ par année. Au 

En novembre 2015, en 
France, 130 personnes 
sont tuées et 367 
autres blessées dans 
un attentat perpétré 
par l’État islamique. 
Horreur injustifiable 
qui mérite toute notre 
condamnation. Mais 
qu’est en fait l’EI ? Quelle 
mission se donne-t-il ? 
Qui lui fournit armes et 
munitions ?

Que sais-je ?

État islamique

blanchiment d’argent s’ajoute le financement 
extérieur effectué par les pays qui, un jour, 
ont trouvé avantage à soutenir les actuels 
djihadistes.

En ce sens, certains États s’opposant au 
régime syrien de Bachar el-Assad, comme  
l’Arabie saoudite et le Qatar soutiennent les 
combattants enrôlés par l’EI, les entraînent, les 
arment et les financent. Mais ce ne sont pas les 
seuls. On doit se rappeler que la matrice de l’EI 
est Al-Qaïda, organisation née durant le conflit 
qui opposait l’Afghanistan à la défunte URSS,  
créée par les États-Unis, l’Arabie saoudite et 
le Pakistan. Al-Qaïda combattait les forces de 
l’URSS et une fois l’occupation terminée, le 
groupe s’est retourné contre ceux qui l’avaient 
soutenu.

L’histoire se répète  : l’armement de 
l’EI en Syrie est constitué de l’héritage, 
entre autres, des guerres d’Afghanistan 
et d’Irak. Cela grâce à la contribution de  
la France,  des États-Unis, du Canada, de  
l’Arabie saoudite et du Qatar. Les rebelles finan-
cés, formés et armés par ces pays se dressent 
maintenant contre eux. Ceux qui ont aidé à 
engendrer le mouvement djihadiste sont donc 
les gouvernements des pays industrialisés qui 
partent en guerre contre lui aujourd’hui.

Mettre fin au régime guerrier
Cette guerre frappe des victimes qui semblent 
plus importantes que d’autres selon le pays 
d’où elles proviennent. Si elles ont le malheur 
de se situer dans les pays arabes ou d’Afrique, 

l’indignation reste discrète. Mais si elles sur-
viennent dans un pays dit développé, les médias 
en font grand écho.

Cette guerre n’est pas justifiée. En plus 
d’être illégale en ce qui a trait au droit interna-
tional qui stipule qu’il revient au seul Conseil 
de sécurité de décider des mesures à adopter 
dans pareille menace à la paix et à la sécurité 
internationales, elle ne règle en rien la source 
du problème et ne fait qu’alimenter la détermi-
nation des djihadistes. 

Voici un extrait d’une lettre ouverte initiée 
par la Coalition Échec à la guerre, fin novembre : 
« Sans que cela ne justifie leur geste en quoi que 
ce soit, ce qui révulse plus vraisemblablement 
les auteurs d’attentats (et probablement une 
large partie des opinions publiques dans le 
monde musulman) ce ne sont pas les valeurs 
et les libertés dont nous jouissons dans nos 
sociétés mais bien les ravages que nos pays 
ont fait et continuent de faire dans plusieurs 
sociétés musulmanes : l’appui à Israël dans la 
dépossession violente du peuple palestinien 
depuis des décennies, l’appui à de nombreux 
régimes dictatoriaux, les guerres qui ont semé 
la mort, la destruction et le chaos en Irak, en 
Afghanistan et en Libye, etc. »

La solution ? Cesser la guerre et soutenir une 
alternative progressiste crédible qui s’attellera 
à l’édification d’une société empreinte de liberté 
et de justice sociale !

Sylvain Archambault 
Comité solidarité internationale

1	 Esclavage, rançons, pétrole, pillage... Comment l’État 
islamique se finance, Le Monde, 19 novembre 2015.
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L e 26 novembre dernier, lors d’un 5 à 7, une 
quinzaine d’entraidantes et d’entraidants de 

différents secteurs d’emploi se sont réunis pour 
échanger sur leurs milieux de travail respectifs, 
l’état de santé psychologique des travailleuses et 
des travailleurs, les problématiques rencontrées 
et leur rôle à l’entraide.

La surcharge de travail, l’anxiété, le stress, 
la violence psychologique et le harcèlement 
entre collègues ainsi que l’augmentation de la 

Des nouvelles des réseaux d’entraide

Un agenda chargé !

consommation d’alcool sont des difficultés qui 
sont observées principalement dans les établis-
sements du réseau de la santé qui subissent 
les transformations majeures de la réforme de 
Barrette (loi 10). On note également des pro-
blématiques semblables dans le secteur privé.

En effet, la restructuration engendre des 
zones de flou quant aux rôles de chacune et  
chacun, et crée de l’insécurité. La rencontre 
a permis aux entraidants d’identifier des 

ressemblances entre leur milieu de travail et de 
partager des moyens et des solutions qui se sont 
avérés efficaces chez eux. Leur rôle d’écoute, 
de soutien et d’accompagnement prend toute 
son importance, notamment en période difficile 
où la détresse et les besoins augmentent. Fait 
marquant, des entraidants de chez Gaz Métro et 
du CHU Sainte-Justine (les deux plus anciens 
réseaux d’entraide de la CSN) rapportaient, 
quant à eux, une meilleure harmonie dans leur 
milieu de travail. Il y a certes plusieurs facteurs 
qui expliquent les disparités entre les milieux de 
travail, mais il est indéniable que la présence de 
réseaux d’entraide enracinés contribue grande-
ment à l’ambiance positive de certains milieux. 
Malgré les différences, il est rassurant de voir 
que les entraidantes et entraidants s’inspirent 
mutuellement et ressortent grandis de ce type 
de rencontre.

Un réseau d’entraide dans votre syndicat, 
c’est possible, peu importe l’état de votre milieu. 
N’hésitez pas à communiquer avec la respon-
sable régionale du développement des réseaux 
d’entraide au conseil central pour des conseils 
et un soutien.

Foire aux ressources
À l’occasion de la Foire aux ressources, le 27 janvier prochain, venez découvrir des ressources que nous offre la grande région de 
Montréal, tant pour répondre aux besoins quotidiens des travailleuses et des travailleurs que pour obtenir des conseils sur des 
questions plus spécifiques. Plusieurs organismes viendront présenter leurs services sous forme de kiosques dans le cadre d’un  
5 à 7 convivial. La foire aura lieu au Centre St-Pierre, salles 303-304, au 1212, rue Panet à Montréal, juste avant l’assemblée 
générale du conseil central. Des bouchées seront offertes.

Prévention du suicide
Le milieu de travail étant 

la dernière sphère de 
laquelle décrochent 
les personnes qui 
ont l’intention de se 
suicider, il est impé-

ratif d’agir dans nos 
milieux pour mieux prévenir le suicide. Avez-
vous pensé à souligner la Semaine nationale 
de prévention du suicide dans votre milieu 
de travail ? Elle se tiendra du 31 janvier au  
6  février. Pour commander du matériel à 
l’Association québécoise de prévention du 
suicide, consultez leur site Internet.

Journée nationale de 
l’entraide   
À la CSN, le 2 février, c’est la 
Journée nationale de l’entraide. 
Pour 2016, il est proposé aux 
différents milieux de travail de 

participer à la création d’un arbre à souhaits. 
L’activité collective permettra à chaque tra-
vailleuse et travailleur de formuler un souhait 
pour son milieu de travail sur une étiquette 
qui sera ensuite suspendue à un arbre ou 
à une plante visible. Le matériel vous sera 
fourni. Ça vous intéresse ? N’hésitez pas à 
contacter la soussignée, 
votre responsable régio-
nale du développement 
des réseaux d’entraide.

L’entraide, 
pour mettre du soleil
au travail

2 février
www.csn.qc.ca

Journée nationale de l’entraide

CSN-Entraide_Affiche11-17  11/5/09  3:53 PM  Page 1

Activit
és  

à veni
r

Le 5 février 2016 : Journée des 
entraidantes et des entraidants 
Cette journée de ressourcement permet  
aux entraidantes et aux entraidants  
d’approfondir leurs connaissances sur des 
problématiques vécues en milieu de travail. 
Cette année, la toxicomanie et le suicide 
seront les thèmes de l’heure. Au plaisir de 
vous voir en grand nombre !

Pour plus de détails 
sur les réseaux d’entraide  

et les activités  
communiquez avec nous ! 

Julie Bélanger  
responsable régionale du développement  

des réseaux d’entraide-CSN  
514 598-2222 ou julie.belanger@csn.qc.ca

http://aqps.info/commande.html

mailto:julie.belanger@csn.qc.ca
http://aqps.info/commande.html
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M algré les campagnes de sensibilisation 
insistantes sur les impacts négatifs des 

changements climatiques, le parc de véhicules 
automobiles de la grande région de Montréal 
ne cesse de croître. De fait, la croissance du 
nombre de voitures a été deux fois plus impor-
tante que celle de la population ces dernières 
années. Aussi, de 2008 à 2013, les déplace-
ments automobiles, en période de pointe le 
matin, ont augmenté de 14,4 % tandis que ceux 
en transport collectif ont connu une hausse 
de 8,6 %, selon un récent bilan de la mise en 
œuvre du Plan métropolitain d’aménagement 
et de développement (PMAD)1. Bien sûr, cela a 
des impacts directs sur la congestion routière. 
À cet égard, le grand Montréal fait partie des 
dix régions nord-américaines les plus affectées 
par les problèmes de congestion. Et qui dit 
congestion dit coûts économiques, évalués à 
1,4 milliard $ pour la grande région de Montréal.

Mobilité durable et changements climatiques 

Contrer l’auto-solo  
dans le grand Montréal

Voiture vs santé
À titre d’urgentologue, le médecin Éric Notebaert est témoin des nombreux effets délétères 

de l’automobile sur la santé humaine. Il milite depuis des années en faveur du transport 
actif. Problèmes cardiovasculaires, cancers du poumon, problèmes respiratoires chroniques, 
risques accrus de mortalité et d’hospitalisation et incidence plus élevée de bébés de petit poids, 
les impacts de la pollution causée par la densité de la circulation sont nombreux. Si les effets 
sur la santé physique sont plus connus, ceux associés aux impacts sociaux le sont moins : 
une circulation motorisée intense diminue le sentiment de sécurité et les interactions sociales. 
Lorsque la circulation diminue, on observe, au contraire, un plus grand sentiment de bien-être 
et d’appartenance dans la ville. Les taux de criminalité seraient également à la baisse.

L’un des objectifs du PMAD est de hausser 
le nombre de déplacements en transport en 
commun le matin. Force est de constater, à la 
lumière de ces données, que de grands efforts 
doivent être réalisés afin de rendre les transports 
collectifs plus attractifs.

De l’argent neuf nécessaire
Pour développer les services de transport 
en commun, il est impératif de procéder à 
des investissements supplémentaires et à ce  
chapitre, la plupart des intervenants sur cette 
question s’impatientent de voir Québec faire 
si peu en la matière. Selon Christian Savard, 
directeur général de Vivre en ville, cette ques-
tion n’est pas une priorité pour les décideurs au 
Québec. « À Toronto, c’est un feu roulant d’an-
nonces pour développer des projets de transport 
en commun, tandis qu’ici, c’est le calme plat. 
Pourquoi, par exemple, le métro de Montréal ne 
se développe-t-il pas en continu ? », s’interroge 
monsieur Savard, dont l’organisme tout comme 
le conseil central, est membre de TRANSIT, 
l’Alliance pour le financement des transports 

collectifs au Québec, créé en 2011. TRANSIT 
estime que le projet de loi 76 modifiant l’orga-
nisation et la gouvernance du transport collec-
tif dans la région métropolitaine de Montréal, 
déposé à la mi-novembre, est nettement insuffi-
sant parce qu’il ne prévoit pas de nouveau cadre 
financier ni de budgets supplémentaires.

Non seulement la question du finance-
ment est-elle cruciale, mais les planificateurs 
urbains doivent aussi tenir compte de plusieurs 
éléments. L’un de ceux-ci est certes le déve-
loppement réfléchi de pôles d’emplois afin de 
maximiser les services municipaux, notamment 
les transports collectifs. Organiser les pôles 
d’emplois de manière à les regrouper permet 
d’offrir une desserte de transport en commun 
viable. À Bâtir son quartier, une entreprise 
d’économie sociale, on estime que le dévelop-
pement d’habitations communautaires s’inscrit 
dans une optique solidaire : « Nous travaillons 
à développer des milieux dynamiques où on 
retrouve une mixité des fonctions, que ce soit 
le travail, les services d’éducation, les loisirs 
ou les commerces, par exemple », insiste Jean-
François Gilker, coordonnateur au développe-
ment. « Nous visons à développer des projets 
pérennes », fait-il valoir.

« Regrouper les fonctions et densifier l’occu-
pation du territoire à proximité d’infrastructures 
de transport permet une croissance urbaine à 
plus faible impact climatique », conclut de son 
côté Christian Savard, qui ajoute qu’on crée 
ainsi de plus beaux climats de vie.

Emmanuelle Proulx 
Conseillère syndicale

1	 Rapport de monitoring du PMAD, Communauté 
métropolitaine de Montréal, 2015. Entré en vigueur 
en mars 2012, le PMAD vise à encadrer le déve-
loppement urbain des 82 municipalités du grand 
Montréal pour les 20 prochaines années.
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